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Rectorat de Grenoble 
Division des examens et concours 
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ARRETE 

N° DEC5/XIII/20/366 du 15/10/2020 

 
 

- Vu l’arrêté du 26 mai 1997 modifié portant création du CERTIFICAT DE PREPOSE AU TIR 

 

 
Article 1 : Une session d’examen pour la délivrance des options du Certificat de Préposé au Tir sera 
organisée dans l’académie de Grenoble le mercredi 4 novembre 2020. 

 

 

Article 2 : Le jury pour l’examen de base est constitué comme suit : 
 

Président :  

Monsieur PANIGONI Thierry - Personnalité qualifiée de la profession 

 

Représentants des directions ministérielles : 

Monsieur CLEYET-MERLE Christophe - Inspecteur de l’Education nationale – Enseignement technique 

Grenoble 

Monsieur KAEPPELIN Louis – Représentant de ministère chargé de l’industrie 

Madame COHEN Caroline – préfecture de l’Isère 

Madame GATTI Laetitia – Préfecture de l’Isère 

 

Représentants des organismes professionnels :  

Monsieur MAYON Frédéric - Ets SATMA - Montalieu-Vercieu 
Monsieur GAY Axel – Carrières de la Perelle – Saint Laurent Du Pont 
Monsieur BERTOIA Rudy – ETS SATMA – Montalieu-Vercieu  
Monsieur BERTHET Christophe - Ets SATMA - Montalieu-Vercieu 
Monsieur PORTALIER Eric - Carrière de Tignieu 
Monsieur DELORME Bertrand – SARL ROCMINE - Cerdon 
Monsieur AUBERTIN Daniel – EPC France - Vif 
 
 
Article 3 : L’examen aura lieu à partir de 7h le mercredi 4 novembre 2020 sur le site de CEFICEM à Montalieu-
Vercieu 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

 

 
La rectrice de l'académie 

 

Hélène Insel 

            DEC 5  

         Réf n° : DEC5/XIII/20/299 

Affaire suivie par 
Pascale FAURE-BRAC 
Téléphone : 04 56 52 46 88 
Mél : Pascale.Faure-Brac@ac-
grenoble.fr 
 
Rectorat de Grenoble 

             7, place Bir-Hakeim CS 81065  
             38021 Grenoble  cedex 1 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-11-0090 

 

Mettant fin à l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune des EHPAD de Yenne et Novalaise (73) 

de monsieur Olivier TIRADON, faisant fonction de directeur d’établissements sanitaires, sociaux et médico- 

sociaux au centre hospitalier Métropole Savoie (73). 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des directeurs 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2019-11-0138 du 19 décembre 2019 prorogeant la désignation de monsieur Olivier TIRADON, 

faisant fonction de directeur d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux du centre hospitalier 

Métropole Savoie (73), pour assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune des EHPAD 

de Yenne et Novalaise (73) du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020 ; 

 

Considérant l’arrêt maladie du 17 septembre 2020 au 23 octobre 2020 et la prise de congés du 24 octobre 

2020 au 31 décembre 2020 de monsieur Olivier TIRADON ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : Il est mis fin aux fonctions de directeur par intérim de la direction commune des EHPAD de Yenne et 

Novalaise (73) de monsieur Olivier TIRADON, directeur d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux 

du centre hospitalier Métropole Savoie (73) à compter du 19 octobre 2020 au soir. 

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 20 octobre 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

 

Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n° 2020-11-0089  

 

Portant désignation de monsieur François-Gilles COLONNA,  directeur d’hôpital, directeur adjoint au centre 

hospitalier de Belley (01) pour assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune des EHPAD 

de Yenne et Novalaise (73). 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n°2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n°2020-11-0090 mettant fin aux fonctions de directeur par intérim de la direction commune des 

EHPAD de Yenne et Novalaise (73)  de monsieur TIRADON au 19 octobre 2020 ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la prime 

de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 
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Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de la direction 

commune des EHPAD de Yenne et Novalaise (73) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Monsieur François-Gilles COLONNA, directeur d’hôpital, directeur adjoint au centre hospitalier de 

Belley (01), est désigné pour assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune des EHPAD 

de Yenne et Novalaise (73), à compter du 20 octobre 2020 et jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, monsieur François-Gilles COLONNA percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le 

coefficient est fixé à 0,8 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 2018 

susvisés. 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la vacance 

de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 20 octobre 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

 

Hubert WACHOWIAK 
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Lyon, le 20 octobre 2020

ARRÊTÉ n° 20-245

RELATIF À
L’AGRÉMENT DU GROUPEMENT  D’ACTION SANITAIRE APICOLE DE L’AIN

DANS LES CONDITIONS VISÉES À L’ARTICLE L. 5143-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 à L. 5143-8,  R. 5143-5, R. 5143-6,  D. 5143-7
à  D. 5143-9  et  R. 5143-10 ;

Vu l’article R. 227-2 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  28  juin  2011 modifié  par  l’arrêté  du  6  juin  2012,  fixant  la  liste  des  médicaments
vétérinaires prévue au deuxième alinéa de l'article L. 5143-6 du code de la santé publique;

Considérant la proposition en date du 2 juillet 2020 de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur la proposition du directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes;

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
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ARRÊTE

Article 1er : L'agrément visé à l’article L.5143-7 du code de la santé publique est octroyé au groupement d’action
sanitaire apicole de l’Ain, sous le n° PH 01 012 01, pour la production apicole, pour une durée de 5 ans à
compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Le lieu de stockage des médicaments vétérinaires autorisés au titre de l’article L. 5143-8 du code de
la santé publique est situé chez Madame Clotilde REBOURS – 244 chemin de Bellevue – 01960 PERONNAS ;

Article 3 : Le responsable du groupement doit informer la direction départementale en charge de la protection
des populations du siège du groupement, de tout projet de modification des conditions ayant conduit à l’octroi de
l’agrément. Cette information doit être préalable à la mise en œuvre du changement pour permettre au directeur
départemental en charge de la protection des populations de statuer sur le caractère majeur ou mineur des
modifications,  et  permettre  la  saisie  de  la  commission  régionale  de  la  pharmacie  vétérinaire  en  cas  de
changement majeur. A défaut, cet agrément pourra être suspendu ou retiré si les conditions ayant motivé son
octroi ne sont plus satisfaites.

Article 4  :  La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et  le préfet  de l’Ain
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
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Lyon, le 20 octobre 2020

ARRÊTÉ n° 20-246

RELATIF À
L’AGRÉMENT DU GROUPEMENT  DE DÉFENSE SANITAIRE DE L’ARDÈCHE – SECTION APICOLE

DANS LES CONDITIONS VISÉES À L’ARTICLE L. 5143-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 à L. 5143-8,  R. 5143-5, R. 5143-6,  D. 5143-7
à  D. 5143-9  et  R. 5143-10 ;

Vu l’article R. 227-2 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  28  juin  2011 modifié  par  l’arrêté  du  6  juin  2012,  fixant  la  liste  des  médicaments
vétérinaires prévue au deuxième alinéa de l'article L. 5143-6 du code de la santé publique;

Considérant la proposition en date du 2 juillet 2020 de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur la proposition du directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes;
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ARRÊTE

Article 1er :  L'agrément visé à l’article L.5143-7 du code de la santé publique est octroyé au groupement de
défense sanitaire de l’Ardèche – section apicole, situé 4 avenue de l’Europe Unie – B.P. 132 – 07001 PRIVAS,
sous le n° PH 07 072 01, pour la production apicole, pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 2 : Le lieu de stockage des médicaments vétérinaires autorisés au titre de l’article L. 5143-8 du code de
la santé publique est situé au siège du groupement de défense sanitaire de l’Ardèche – 4 avenue de l’Europe
Unie – 07001 PRIVAS.

Article 3 :  Le responsable du groupement doit informer la direction départementale en charge de la protection
des populations du siège du groupement, de tout projet de modification des conditions ayant conduit à l’octroi de
l’agrément. Cette information doit être préalable à la mise en œuvre du changement pour permettre au directeur
départemental en charge de la protection des populations de statuer sur le caractère majeur ou mineur des
modifications,  et  permettre  la  saisie  de  la  commission  régionale  de  la  pharmacie  vétérinaire  en  cas  de
changement majeur. A défaut, cet agrément pourra être suspendu ou retiré si les conditions ayant motivé son
octroi ne sont plus satisfaites.

Article 4 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et le préfet de l’Ardèche
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
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Lyon, le 20 octobre 2020

ARRÊTÉ n°20-247

RELATIF À
L’AGRÉMENT DU GROUPEMENT  DE DÉFENSE SANITAIRE DU RHÔNE – SECTION APICOLE
DANS LES CONDITIONS VISÉES À L’ARTICLE L. 5143-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 à L. 5143-8,  R. 5143-5, R. 5143-6,  D. 5143-7
à  D. 5143-9  et  R. 5143-10 ;

Vu l’article R. 227-2 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  28  juin  2011 modifié  par  l’arrêté  du  6  juin  2012,  fixant  la  liste  des  médicaments
vétérinaires prévue au deuxième alinéa de l'article L. 5143-6 du code de la santé publique ;

Considérant la proposition en date du 2 juillet 2020 de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur la proposition du directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

Article 1er :  L'agrément visé à l’article L.5143-7 du code de la santé publique est octroyé au groupement de
défense  sanitaire  du  Rhône  –  section  apicole,  situé  18  avenue  des  Monts  d’Or  –  69890  LA TOUR  DE
SALVAGNY sous le n° PH 69 691 01 pour la production apicole, pour une durée de 5 ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article 2 : Les lieux de stockage des médicaments vétérinaires autorisés au titre de l’article L. 5143-8 du code de
la santé publique sont situés :

• au siège du groupement de défense sanitaire du Rhône – 18 avenue des Monts d’Or – 69890 LA TOUR 
DE SALVAGNY ;

• chez M. Michel CARTON – 521 chemin du Blanc – 69930 SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET.

Article 3 :  Le responsable du groupement doit informer la direction départementale en charge de la protection
des populations du siège du groupement, de tout projet de modification des conditions ayant conduit à l’octroi de
l’agrément. Cette information doit être préalable à la mise en œuvre du changement pour permettre au directeur
départemental en charge de la protection des populations de statuer sur le caractère majeur ou mineur des
modifications,  et  permettre  la  saisie  de  la  commission  régionale  de  la  pharmacie  vétérinaire  en  cas  de
changement majeur. A défaut, cet agrément pourra être suspendu ou retiré si les conditions ayant motivé son
octroi ne sont plus satisfaites ;

Article 4  :  La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et le préfet du Rhône
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
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Lyon, le 20 octobre 2020

ARRÊTÉ n° 20-248

RELATIF À
L’AGRÉMENT DU GROUPEMENT   DE DÉFENSE SANITAIRE DE L’ISÈRE – SECTION APICOLE
DANS LES CONDITIONS VISÉES À L’ARTICLE L. 5143-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 à L. 5143-8,  R. 5143-5, R. 5143-6,  D. 5143-7
à  D. 5143-9  et  R. 5143-10 ;

Vu l’article R. 227-2 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  28  juin  2011 modifié  par  l’arrêté  du  6  juin  2012,  fixant  la  liste  des  médicaments
vétérinaires prévue au deuxième alinéa de l'article L. 5143-6 du code de la santé publique ;

Considérant la proposition en date du 2 juillet 2020 de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur la proposition du directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

Article 1er :  L'agrément visé à l’article L.5143-7 du code de la santé publique est octroyé au groupement de
défense sanitaire de l’Isère - section apicole situé au 45 Espace Trois Fontaines 38140 RIVES pour la production
apicole, sous le n° PH 38 381 01, pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Les lieux de stockage des médicaments vétérinaires autorisés au titre de l’article L. 5143-8 du code de
la santé publique sont situés aux adresses suivantes :

• Groupement de défense sanitaire de l’Isère – 145 Espace Trois Fontaines – 38140 RIVES ;

• Syndicat Apicole Dauphinois – 2 bis rue René Camphin – 38600 FONTAINES ;

• Abeille Dauphinoise – 22 place Bernard Palissy – 38320 POISAT

Article 3 :  Le responsable du groupement doit informer la direction départementale en charge de la protection
des populations du siège du groupement, de tout projet de modification des conditions ayant conduit à l’octroi de
l’agrément. Cette information doit être préalable à la mise en œuvre du changement pour permettre au directeur
départemental en charge de la protection des populations de statuer sur le caractère majeur ou mineur des
modifications,  et  permettre  la  saisie  de  la  commission  régionale  de  la  pharmacie  vétérinaire  en  cas  de
changement majeur. A défaut, cet agrément pourra être suspendu ou retiré si les conditions ayant motivé son
octroi ne sont plus satisfaites.

Article 4  :  La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et le préfet de l’Isère
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
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Lyon, le 20 octobre 2020

ARRÊTÉ n° 20-249

RELATIF À
L’AGRÉMENT DU GROUPEMENT  DE DÉFENSE SANITAIRE APICOLE DE LA SAVOIE

DANS LES CONDITIONS VISÉES À L’ARTICLE L. 5143-7 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6 à L. 5143-8,  R. 5143-5, R. 5143-6,  D. 5143-7
à  D. 5143-9  et  R. 5143-10 ;

Vu l’article R. 227-2 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  28  juin  2011 modifié  par  l’arrêté  du  6  juin  2012,  fixant  la  liste  des  médicaments
vétérinaires prévue au deuxième alinéa de l'article L. 5143-6 du code de la santé publique ;

Considérant la proposition en date du 2 juillet 2020 de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire
d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur la proposition du directeur régional de l’agriculture, de l’alimentation de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
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ARRÊTE

Article 1er :  L'agrément visé à l’article L.5143-7 du code de la santé publique est octroyé au groupement de
défense sanitaire apicole de la Savoie – 172 rue Pierre Lanfrey – 73000 CHAMBERY sous le n° PH 73 732 01,
pour la production apicole, pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Le lieu de stockage des médicaments vétérinaires autorisés au titre de l’article L. 5143-8 du code de
la santé publique est situé  172 rue Pierre Lanfrey – 73000 CHAMBERY.

Article 3 :  Le responsable du groupement doit informer la direction départementale en charge de la protection
des populations du siège du groupement, de tout projet de modification des conditions ayant conduit à l’octroi de
l’agrément. Cette information doit être préalable à la mise en œuvre du changement pour permettre au directeur
départemental en charge de la protection des populations de statuer sur le caractère majeur ou mineur des
modifications,  et  permettre  la  saisie  de  la  commission  régionale  de  la  pharmacie  vétérinaire  en  cas  de
changement majeur. A défaut, cet agrément pourra être suspendu ou retiré si les conditions ayant motivé son
octroi ne sont plus satisfaites ;

Article 4  :  La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et le préfet de Savoie
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
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Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 2
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 Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-96

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA ADATE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ADATE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 305 349 938 00020

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 000 925 8

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2006-09061 du 23 octobre 2006 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement ADATE (38) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 11 août 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de
l’ADATE sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

146 400,00 €

983 950,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

410 400,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

427 150,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
978 457,00 €

983 950,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

5 493,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 978 457,00 € (neuf cent soixante-dix-huit mille quatre cent
cinquante-sept euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 81 538,08 €.

Le nombre de places financées est de 140 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 81 538,08 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (978 457,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-88

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE L’AIN, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ALFA 3A

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 775 544 026 01433

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 01 000 383 8

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ain du 28 avril 2011 autorisant, en qualité de CADA,
l'établissement CADA de l’Ain sis à Ambérieu-en-Bugey et Miribel (01) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ain du 12 novembre 2015 portant extension de capacité du
CADA de l’Ain géré par l’association ALFA 3A ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ain, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 21 août 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de l’Ain
d’ALFA 3A sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

126 150,00 €

2 202 643,00 €Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

869 465,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

1 207 028,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
2 192 190,00 €

0

2 202 643,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

6 581,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

3 872,00 €

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0
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Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 2 192 190,00 € (deux millions cent quatre-vingt-douze
mille cent quatre-vingt-dix euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
182 682,50 €.

Le nombre de places financées est de 308 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 182 682,50 € seront
versés. Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 ( 2 192 190,00 €) comprenant le cas
échéant, l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département de l’Ain, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

      signé

Pascal MAILHOS
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 Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-97

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE ALP’ASILE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LA RELEVE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 779 552 470 00022

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 002 218 6

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2016-SH-30 du 30 août 2016 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement Alp’Asile ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 31 juillet 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Alp’Asile
de La Relève sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

61 695,00 €

661 575,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

315 671,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

284 209,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
657 651,00 €

661 575,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

3 924,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 657 651,00 € (six cent cinquante-sept mille six cent
cinquante et un euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
54 804,25 €.

Le nombre de places financées est de 100 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 54 804,25 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (657 651,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-91

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA D’ANNONAY, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ANEF

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 501 835 193 00035

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 07 000 540 0

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ardèche du 20 juin 2016 autorisant, en qualité de CADA,
l'établissement ANEF Vallée du Rhône sis à Annonay (07);

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ardèche, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la
procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 20 avril 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA
d’ANNONAY de l’ANEF sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

73 700,00 €

398 937,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

199 981,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

125 256,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
354 466,81 €

398 937,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

800,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

1 583,00 €

Reprise d’excédents 42 087,19 €

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 354 466,81 € (trois cent cinquante-quatre mille quatre
cent soixante-six euros et quatre-vingt-un centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à
titre indicatif, est de 29 538,90 €.

Le nombre de places financées est de 56 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 33 046,16 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (396 554,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale
de la Préfecture du département de l’Ardèche, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                         signé
Pascal MAILHOS

3

84_DRDJSCS_Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes et du Rhône - 
84-2020-09-23-009 - Arrêté de tarification 2020 CADA ANNONAY ANEF - Département de l'Ardèche 81



  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-94

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA D’AURILLAC, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION FRANCE TERRE D’ASILE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 784 547 507 00201

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 15 000 146 9

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département du Cantal n°2002-1979 du 6 novembre 2002 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement géré par l’association France Terre d’Asile sis à Aurillac (15) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet du Cantal, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 31 juillet 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA
d’AURILLAC de France Terre d’asile sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

70 849,71 €

933 107,89 €
dont 49 880,64 €

dépenses non
reconductibles

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

448 938,54 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

413 319,64 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
878 427,25 €

933 107,89 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

4 800,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

49 880,64 €

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 878 427,25 € (huit cent soixante-dix-huit mille quatre cent
vingt-sept euros et vingt-cinq centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif,
est de 73 202,27 €.

Le nombre de places financées est de 127 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 73 202,27 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (878 427,25 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département du Cantal, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                    signé
Pascal MAILHOS
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  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-89

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA EQUINOXE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION VILTAÏS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 407 521 798 00154

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 03 000 745 4

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l’arrêté préfectoral du département de l’Allier n° 3107/2014 du 19 décembre 2014 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement Equinoxe sis à Moulins, Yzeure et Varennes-sur-Allier (03) 

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Allier, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 21 août 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Equinoxe
de Viltaïs sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

83 095,00 €

605 690,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

342 266,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

180 329,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
593 268,00 €

605 690,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

11 608,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

814,00 €

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 593 268,00 € (cinq cent quatre-vingt-treize mille deux cent
soixante-huit euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 49 439,00 €. 

Le nombre de places financées est de 90 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 49 439,00 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 ( 593 268,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale
de la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                        signé
Pascal MAILHOS
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 Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-98

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA LE CEDRE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION SAUVEGARDE ISERE - ASSOCIATION DE
PROTECTION DE L'ENFANCE ET D'ACCOMPAGNEMENT DES ADULTES

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 775 595 887 00396

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 080 437 7

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 93-4243 du 30 juillet 1993 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement Le Cèdre ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2015-03/CADA du 6 novembre 2015 portant la capacité
du CADA Le Cèdre à 177 places ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 31 juillet 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Le Cèdre
géré par l’association Sauvegarde Isère – Association de Protection de l’Enfance et de l’Accompagnement
des Adultes sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

111 779,49 €

1 244 652,52 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

650 459,52 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

482 413,51 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
1 121 775,57 €

1 244 652,52 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

7 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 115 876,95 €

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 1 121 775,57 € (un million cent vingt et un mille sept cent
soixante-quinze euros et cinquante-sept centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre
indicatif, est de 93 481,29 €.
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Le nombre de places financées est de 177 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 103 137,71 € seront
versés. Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (1 237 652,52 €) comprenant le cas
échéant, l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-90

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE SOLSTIS, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION VILTAÏS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 407 521 798 00204

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 03 000 750 4

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Allier n° 3273/2015 du 24 décembre 2015 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement Solstïs sis à Commentry et Montluçon (03) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Allier, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 28 août 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA SOLSTIS
de VILTAÏS sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

42 728,00 €

407 364,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

225 150,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

139 486,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
395 483,00 €

407 364,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

9 669,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

2 212,00 €

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 395 483,00 € (trois cent quatre-vingt-quinze mille quatre
cent quatre-vingt-trois euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
32 956,91 €.

Le nombre de places financées est de 60 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 32 956,91 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (395 483,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale
de la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                    signé
Pascal MAILHOS
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  Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-92

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE SAINT-AGREVE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00135

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 07 000 753 9

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ardèche du 20 juin 2016 autorisant, en qualité de CADA,
l’établissement Entraide Pierre Valdo sis à Saint-Agrève (07) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ardèche, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la
procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 4 mai 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Saint-
Agrève d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

76 200,00 €

321 500,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

160 300,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

85 000,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
298 347,13 €

321 500,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

412,50 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 22 740,37 €

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 298 347,13 € (deux cent quatre-vingt-dix-huit mille trois
cent quarante-sept euros et treize centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre
indicatif, est de 24 862,26 €.

Le nombre de places financées est de 45 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 26 757,29 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (321 087,50 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale
de la Préfecture du département de l’Ardèche, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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 Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-93

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE TOURNON-SUR-RHÔNE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION DIACONAT PROTESTANT

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 779 469 691 00199

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 07 000 518 6

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ardèche n° 2009-77-1 du 18 mars 2009 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement Diaconat Protestant sis à Tournon-sur-Rhône (07) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de l’Ardèche, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la
procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 20 avril 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de
Tournon-sur-Rhône du Diaconat protestant sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

86 220,00 €

504 778,91 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

250 252,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

168 306,91 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
498 225,00 €

504 778,91 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

4 300,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

2 250,00 €

Reprise d’excédents 3,91 €

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0

Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 498 225,00 € (quatre cent quatre-vingt-dix-huit mille deux
cent vingt-cinq euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 41 518,75 €.

Le nombre de places financées est de 70 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 41 519,07 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (498 228,91 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale
de la Préfecture du département de l’Ardèche, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 23 septembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-95

 ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2020

DU CADA DE VALENCE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION DIACONAT PROTESTANT

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 779 469 691 00074

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 26 000 838 8

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 313-8 et L 314-4 à L 314-7 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant le cadre budgétaire normalisé des Etablissements et Services
Sociaux et Médico-Sociaux ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié fixant le cadre normalisé de présentation du compte administratif des
établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l’article R. 314-49 du code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’arrêté du 6 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 14 mars 2020 ;

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS)
Siège : 245 rue Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 - Standard : 04 78 60 40 40
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Vu l’ordonnance n°2020-313 du 25 mars 2020, relative aux adaptations des règles d’organisation et de
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, prise en application de la loi n° 2020-290 du
23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté préfectoral du Préfet de département de la Drôme du 1er janvier 2002 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement du Diaconat Protestant ;

Vu l’arrêté n° 2016154-0009 du Préfet de département de la Drôme du 3 juin 2016 portant la capacité du
CADA géré par le Diaconat Protestant à 190 places ;

Vu l’arrêté n°26-2018-07-17-002 du Préfet de département de la Drôme du 16 juillet 2018 portant extension
de 30 places supplémentaires du CADA géré par le Diaconat Protestant ;

Vu l’arrêté n° 26-2019-06-26-003 du Préfet de département de la Drôme du 26 juin 2019 portant extension
de 8 places supplémentaires du CADA géré par le Diaconat Protestant ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 6 février 2018 entre le Préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de la Drôme, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la
procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 23 mars
2020 ;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2020, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 30 juin 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de
Valence du Diaconat protestant sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

262 251,00 €

1 605 139,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

833 944,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

508 944,00 €

Reprise de déficit 0

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
1 600 489,00 €

1 605 139,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

4 650,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0

Reprise d’excédents 0

Excédent N-2 affecté au financement de
mesures d’exploitation non reconductibles

0
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Article 2 : Pour l'exercice 2020, la DGF est fixée à 1 600 489,00 € (un million six cent mille quatre cent
quatre-vingt-neuf euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
133 374,08 €.

Le nombre de places financées est de 228 places à compter du 1er janvier 2020.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la DRL publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2021, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 133 374,08 € seront
versés. Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2020 (1 600 489,00 €) comprenant le cas
échéant, l’effet année pleine des places nouvelles 2020, la neutralisation des crédits non reconductibles et la
neutralisation des reprises de résultat.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 2 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent
arrêté. Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au
titre de la période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois
suivant sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433
Lyon cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du
présent arrêté, ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général
de la Préfecture du département de la Drôme, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-
Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                     signé
Pascal MAILHOS
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